
La retraite à 60 ans est la première mesure 

prise par le gouvernement d’Union de la Gauche

en 1981. C’était un véritable choix de société. 

Le remettre en cause témoigne aujourd’hui de la

volonté de mettre au tapis les mesures sociales

prises après 1945, héritées du programme du

Conseil National de la Résistance.

Les attaques contre le système de retraite se multiplient 

depuis des années. Pourtant, le système français, 

contrairement au système américain, repose sur la solidarité : 

ce sont les cotisations des actifs qui permettent 

de verser une retraite aux pensionnés. 

Cette solidarité intergénérationnelle permet de profiter 

pleinement de sa vie de senior, alors que dans d’autres pays 

ceux-ci sont contraints d’exercer une activité professionnelle 

parfois jusqu’à plus de 70 ans.

Des solutions... liberales !
La retraite coûterait trop cher et l’allongement de

la durée de   cotisation serait inéluctable? 

Il faudrait diminuer les pensions ou augmenter

les cotisations des salariés? Faux! Depuis des

 années, d’un côté les cotisations patronales sont

allégées et de l’autre, on nous dit qu’il n’y a plus

d’argent dans les caisses. Les Français ne sont pas

dupes et savent bien que l’argent économisé par

les  patrons en allègement de cotisations ne va

pas dans les salaires et l’emploi mais directement

à la  spéculation.

Des solutions... de gauche !
Aujourd’hui, parce que la durée de vie augmente, il faut avoir

 l’ambition d’appliquer une politique de gauche en trouvant de

nouvelles pistes de  financement. Il faut avoir le courage de

s’attaquer au capitalisme et d’affronter ceux qui en profitent.

Imposons le patronat et taxons le capital, particulièrement les

stocks options qui ne cotisent pas.

Supprimons les 30 milliards d’exonérations annuelles de

 cotisations patronales qui ne servent qu’à creuser toujours plus le

déficit artificiel du système de retraite.

Assurer le plein emploi permettrait largement de renflouer les

caisses. La véritable cause des déficits actuels est l’absence de

 cotisation des privés d’emploi et le  blocage des salaires.

Face à la droite qui veut casser le système de retraite, nous avons besoin d’une gauche combative. 
La liste du Front de Gauche conduite par Sébastien Jumel a l’ambition de faire de la région un pôle de résistance
à la politique de Sarkozy et de ses ministres. Ensemble, pour une retraite à 60 ans, pour une politique bien ancrée
à gauche.

Daniel Paul et Jean-Paul

lecoq, députés de la  région,

et  l e u r s  c o l l è g u e s

 communistes et du Parti de

Gauche, ont vivement réagi:

«Si l’allongement de l’espé-

rance de vie est un fait, il n’en-

traîne pas, contrairement à ce que d’aucun affirme,

l’obligation ou la nécessité de reporter l’âge de départ à

la retraite. Le MEDEF oublie de s’interroger sur les plans

de licenciements. […] N’oublions pas non plus les gains

considérables de productivité et les profits qui continuent

de battre des records. […] C’est cette politique qui fragi-

lise gravement les ressources de l’assurance vieillesse.»

Vos deputes reagissent

Tout un symbole...

La Gauche
combative

exige
une retraite

de plein droit
à 60 ans


